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LÉGISLATION ÉCONOMIQUE
RELEVÉ DES PRINCIPAUX TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT
LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE EN FRANCE PARUS DU 6 AU 31 OCTOBRE 1941

QUESTIONS FISCALES
ET D'ENREGISTREMENT

Contributions directes
Justifications à produire à l'appui d'une demande en réduction

d'impôt foncier.
Indication du loyer prévu et engagement à ne pas percevoir

de loyer supérieur ni à solliciter des dégrèvements
supplémentaires.

Loi du 2 octobre 1941. J. O. du 19 octobre.

Douane
Fixation de la surtaxe des produits pétroliers instituée par

le décret-loi du 14 octobre 1939.
Désignation des produits.
Loi du 13 octobre 1941. J. O. du I S ôctoBre.

Taxe sur des produits industriels
Demande en déduction par les redevables de la surtaxe

exceptionnelle sur les produits pétroliers.
Application de l'article 3 de la loi du 13 octobre 1941.
Arrêté du I 3 octobre 1941. J. O. du 15 octobre.

QUESTIONS JURIDIQUES
ET IMMOBILIÈRES

Opérations immobilières
Autorisation préfectorale. Opérations visées.
Complément à la loi du I 6 novembre I 940.
Loi du 8 septembre 1941. J- O. du 23 octobre.
Autorisation préfectorale. Forme de la demande.
Modification à l'arrêté du 22 janvier 1941.
Arrêté du 9 septembre 1941. J. O. du 23 octobre.

LÉGISLATION DU TRAVAIL
Charte du Travail

Loi du 4 octobre I 941 relative à l'organisation sociale des
professions au J. O. du 26 Octobre 1941.

Congés payés. — Travailleurs à domicile
Fixation de l'allocation représentative des congés payés.
Arrêté du 13 octobre 1941. J. .O. du 23 octobre.

Congés payés. — Entreprises de transports
Conditions nécessaires pour bénéficier du régime des

congés payés.

Décret du 18 septembre 1941. J. O. du 22 octobre.

Entreprises de ventes de chaussures et vêtements. —
Personnel
Prorogation des dispositions de la loi du 2 juillet 1941

fixant leur réalisation.
Loi du 25 octobre 1941. J. O. du 31 octobre.

Régime du travail
Couture. — Le travail aux pièces est interdit aux ouvriers

et ouvrières dans la couture parisienne. Dérogation à l'art. I 0
du décret du 12 novembre 1938.

Arrêté du I I septembre 1941. J. O. du I 6 octobre.

Vieux travailleurs. — Salariés
Avantages consentis aux vieux travailleurs salariés quittant

une ville de 50.000 Habitants pour s'établir dans une
commune de moins de 2.000 habitants.

Décretdu I6septembre 1941. J. O. du 28 septembre.

DROIT ADMINISTRATIF
ET ÉCONOMIE GÉNÉRALE

I. — Droit administratif
Marchés de l'Etat

Exposition Internationale 1937. Révision des marchés
Le Secrétaire d'Etat à la production industrielle procède à la

révision et au contrôle des mémoires présentés par les
entrepreneurs ayant exécuté des travaux pour le compte du
Commissariat général de l'Exposition Internationale de I 937.
Procédure de la réclamation sur révision.

Décret du 17 septembre 1941. J. O. du 8 octobre.

Organisation régionale
Division du territoire pour l'exercice des pouvoirs des

Préfets régionaux.
Modification des régions de Lyon. Marseille, Montpellier,

Clermont-Ferrand, Limoges, Toulouse.
Décret du 24 septembre 1941. J. O. du 8 octobre.

II. — Commerce
Algérie
Extension des dispositions de la loi du 28 février 1941

relative à la certification du chèque.
Décret d'octobre 1941. J. O. du 5 octobre.

III. — Crédit
Prisonniers libérés. Avances consenties à des organismes

corporatifs et aux Chambres de Commerce pour favoriser le
démarrage d'entreprises industrielles pouvant de nouveau
fonctionner.

Décret du 14 octobre 1941. J. O. du 9 octobre.

IV. — Organisation professionnelle
Administrateurs provisoires

Barèmes de rémunération des administrateurs provisoires.
Conditions d'application.
Arrêté du 6 octobre 1941. J. O. du 8 octobre.

Professions libérales
Conditions d'inscription au tableau de l'ordre des

architectes.

Modification apportée à la loi du 31 décembre 1940.
Décret du 21 septembre 1941. J. O. du 8 octobre.

V. — Ravitaillement
Contrôle des produits alimentaires.
Décret du 16 octobre 1941. J. O. du 21 octobre.

(Communiqué par la Société Fiduciaire de Contrôle et de

Révision, 51 rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris.)
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